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Chancelière de la Confédération

La brochure que vous lisez poursuit année après année le même

but : vous faire découvrir la Suisse politique et ses autorités suprê-

mes. Illustrée par le photographe Stefan Walter, la présente édition

ne déroge pas à la règle.

Mais pourquoi une nouvelle brochure chaque année ? A pre-

mière vue, la question paraît pertinente, puisque les structures de

l’Etat et l’organisation de son administration ne changent (presque)

pas. C’est compter sans notre souci de vous informer régulièrement

des nouveautés, d’attirer votre attention sur certains points impor-

tants ou de vous présenter des objectifs concrets du Conseil fédéral.

Parmi les objectifs 2006, je voudrais mentionner le maintien de la

sécurité sociale sur des bases financières saines, et la nouvelle

identité visuelle de la Confédération.

A propos de la sécurité sociale, l’objectif 2006 le plus important

pour notre pays sera la révision de nos assurances sociales

(vieillesse, invalidité et maladie). Les générations à venir ne pour-

ront profiter de la solidarité voulue par ces piliers de notre Etat qu’à

la faveur d’un financement durable.

Dans un autre registre, l’identité visuelle décidée par le Conseil

fédéral contribue aussi à la cohésion. Elle se traduit par un logo

associant la croix fédérale aux mots « Confédération suisse » dans

les quatre langues nationales. Elle marque un retour à une certaine

unité face à la création désordonnée de logos plus ou moins heureux

pour presque chaque unité administrative.

Sur des plans différents, la sécurité sociale et l’identité visuelle

de la Confédération sont des composantes essentielles de l’image,

de la conscience et du sens des responsabilités de l’Etat en tant

qu’institution. C’est pourquoi ces deux objectifs me paraissent parti-

culièrement importants.

Cher public,

Photo de couverture : 
Alors que la ville fédérale est encore assoupie, les paysans des alentours montent
tous les mardis et samedis leurs stands de légumes devant le Palais du Parlement
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La Suisse en 2006 :
Au «Bernerhof», tout est prêt pour le banquet destiné au président 
indien Abdul Kalam et à sa délégation. L’ancien hôtel de luxe abrite 
le Département fédéral des finances et dispose, depuis sa rénovation 
en 2004, de nouveaux locaux de représentation pour le gouvernement, 
qui jouxtent le Palais fédéral Ouest. 
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bilan et perspectives
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Moritz Leuenberger, président de la Confédération, s’entretient avec 
Konrad Mrusek, correspondant de la « Frankfurter Allgemeine Zeitung »
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La rotation annuelle de la prési-

dence de la Confédération est-

elle bonne pour la Suisse ? Les

autres pays nomment spéciale-

ment un chef de l’Etat pour les

diriger.

Sous l’angle de la politique

intérieure, il s’agit d’une bonne

idée que je soutiens. Elle permet

chaque année à une autre com-

munauté culturelle d’avoir son

président de la Confédération.

Tantôt, il s’agit d’un montagnard,

tantôt d’une femme romande et

ancienne syndicaliste, tantôt

d’un citadin comme moi. Ce sys-

tème garantit l’alternance au

pouvoir et permet à chacun de

s’identifier à tour de rôle à la

Confédération.

Mais, dans les relations avec

l’étranger, très franchement, il

s’agit d’un grave handicap. A ce

niveau, nous ne donnons pas

l’impression d’être un pays sta-

ble, les gouvernements étrangers

ont affaire chaque année à un

nouveau chef de gouvernement.

En revanche, nos conseillers

fédéraux, que l’on appelle minis-

tres à l’étranger, peuvent se tar-

« Pour moi, 
avoir du pouvoir
signifie exercer
une influence »

Monsieur Leuenberger, vous

avez déjà été président de la

Confédération en 2001, une

année difficile pour la Suisse,

marquée par la tuerie au parle-

ment cantonal zougois, la débâ-

cle de Swissair, l’incendie dans

le tunnel du Gothard, des catas-

trophes aériennes et j’en passe.

L’année 2006 se présente-t-elle

sous de meilleurs auspices ?

Je ne suis pas fataliste, per-

sonne ne souhaite que les catas-

trophes de cette année ne se

reproduisent.

Mais existe-t-il une justice 

réparatrice ?

C’est le noble devoir des

milieux politiques d’établir cette

justice réparatrice. Et je crois

aussi qu’elle peut être instaurée.

Elle est un pilier fondamental de

notre conception de l’Etat : toutes

les langues et toutes les cultures

doivent pouvoir s’exprimer de la

même manière et rester unies.

Par exemple, notre offre en télé-

communication est conçue de

manière à couvrir la plus grande

partie possible du territoire, ce

qui n’est pas le cas dans tous les

pays. Les vallées de montagne

italophones sont ainsi reliées à

l’ADSL, alors que cette technique

n’est encore guère répandue en

Italie voisine, où tous les chemins

mènent à Rome.

Les conseillers fédéraux 
se tutoient-ils ?

guer d’une constance stupéfiante.

Je suis de loin le plus ancien

ministre des transports et de

l’environnement en exercice de

toute l’Europe. Cette permanence

est aussi un facteur de stabilité

et renforce la crédibilité dans le

traitement des dossiers. Elle fait

défaut à la présidence de l’Etat.

Une rotation tous les deux ans

apporterait-elle une améliora-

tion ? Permettrait-elle au prési-

dent de mieux exercer sa fonc-

tion ?

Oui, le président pourrait

avoir un peu plus d’efficacité,

mais le changement serait mi-

nime. Il faudrait nous résoudre

à ce que la présidence dure au

moins quatre ans.

La présidence donne-t-elle plus

de pouvoir ou la fonction de

président est-elle surtout repré-

sentative et, le cas échéant, ora-

toire ?

Ces deux aspects ne m’appa-

raissent pas contradictoires. En

effet, pour moi, avoir du pouvoir

signifie exercer une influence. Or

les mots peuvent aussi avoir un

impact. Même après un accident,

lorsque le président est appelé à

traduire par des paroles les émo-

tions des gens, il exerce une

influence en orientant le cours

des pensées dans un certain sens.

Pour moi, les fonctions de repré-

sentation ne se résument pas à

être pris en photo, mais signi-

fient aussi incarner la présence

de la Confédération par le verbe.

En outre, le président dirige

les séances du Conseil fédéral. Il

a de ce fait plus d’influence

qu’un conseiller fédéral ordi-

naire. En Suisse, nous ne devons

pas considérer le pouvoir comme

un pouvoir absolu. Un conseiller

fédéral n’exerce pas un pouvoir

comparable à celui d’un premier

ministre, qui peut congédier les

membres de son gouvernement.

Le président devrait-il au-

jourd’hui voyager davantage et

jouer aussi le rôle de représen-

tant des milieux économiques ?

Il ne devrait en aucun cas se

limiter à ce rôle. Bien sûr, il doit

aider l’économie à se développer,

notamment dans les pays asia-

tiques où il est courant de voir le

politique ouvrir les portes de

l’économie. Je pense néanmoins

que la culture de notre pays a

aussi besoin d’être défendue en

Suisse comme à l’étranger et que

cela fait partie des tâches du pré-

sident.

Doit-il se rendre plus souvent

à l’étranger? Ce serait difficile. Si

je consulte mon agenda pour cette

année, il est simplement impossi-

ble de le remplir davantage. En

effet, je dois aussi diriger un grand

département. Je trouve également
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que l’on voyage énormément de

nos jours. Mieux vaudrait voya-

ger moins, mais en poursuivant

des objectifs précis. Et puis, n’ou-

blions pas le téléphone.

Vous êtes en charge de quatre

domaines: l’environnement, les

transports, l’énergie et la com-

munication. Dans d’autres pays,

ces diverses tâches sont répar-

ties entre plusieurs ministres. Ne

faudrait-il pas que la Suisse se

penche une fois sur une redistri-

bution des portefeuilles ?

C’est une question que nous

soulevons souvent, sans que

nous ne nous décidions à chan-

ger quoi que ce soit. En effet,

nous ne sommes finalement que

sept. Ce qui a un peu changé, ce

sont les attentes quant à notre

participation aux réunions des

commissions parlementaires.

Nos députés comprennent qu’il

nous est impossible d’assister à

chaque séance, surtout lorsque

plusieurs d’entre elles ont lieu

simultanément. Notre système

fonctionne comme ça et nous

devons nous organiser en consé-

quence.

Cette réunion des tâches a peut-

être même des avantages. Ne

vous oblige-t-elle pas à mieux

faire la part des choses entre ce

qui est important et ce qui ne

l’est pas ?

Effectivement, c’est un des

avantages. Le regroupement de

l’environnement et des infra-

structures est aussi très intéres-

sant. Il me met dans une position

idéale pour défendre une poli-

tique du développement durable,

alors que, dans les autres pays, le

ministre de l’environnement se

bat contre le ministre des infra-

structures. En règle générale, c’est

le second qui l’emporte parce que

les intérêts économiques préva-

lent. Comme, chez nous, ces

conflits d’intérêts sont réunis

dans mon département, je peux

les gérer moi-même. C’est une

tâche extrêmement intéressante.

La Suisse va-t-elle mieux parce

que quatre partis sont représen-

tés au gouvernement et qu’elle

n’est ainsi pas confrontée à

cette alternance constante de

coalitions au pouvoir, comme

par exemple l’Allemagne ?

La stabilité me paraît en effet

être un grand atout. Prenons par

exemple la redevance sur les

camions, la RPLP. Elle était très

controversée au départ. Mais une

fois que le peuple l’a acceptée,

elle n’a plus été remise en cause.

Personne n’a tenté de la saborder

ou d’en reporter l’introduction

jusqu’à un éventuel changement

de gouvernement. Ce genre de

stratagème joue un rôle plus

important à l’étranger. Notre sys-

tème nous permet de mieux pla-

nifier à long terme.

On a l’impression que le Conseil

fédéral a perdu le sens de la col-

légialité. Ou serait-ce le fait

d’une fausse image diffusée par

les médias ?  

Les choses bougent. La trans-

parence a notamment augmenté.

On fait moins de mystère qu’avant

de la position des différents

intéressés avant une décision. Et

depuis peu, certains conseillers

fédéraux en viennent parfois

même à réitérer après coup leur

point de vue avec force. Ce genre

de comportement risque à mon

sens de nuire à la collégialité,

sans obligatoirement y mettre

fin. On peut parfaitement expri-

mer ses doutes, puis, une fois que

le Conseil fédéral a tranché, se

ranger derrière cette décision et

expliquer les arguments qui l’ont

motivée. Il est ainsi possible

d’assurer la transparence tout en

préservant la collégialité. On peut

aussi enfreindre la collégialité

par une certaine intonation de la

voix. Lorsque quelqu’un laisse

entendre d’un ton méprisant que

les autres n’ont absolument rien

compris, la collégialité n’est plus

qu’un vain mot. Il est impossible

de régler la collégialité par des

normes, car elle est en grande

partie une question de ton.

Dans quelle mesure le prési-

dent peut-il influencer le ton de

la conversation et contribuer à

préserver la collégialité ?

Par sa manière d’organiser

les séances, de créer une atmos-

phère et de mener des entretiens

individuels. Je me rappelle le

président de la Confédération

Adolf Ogi, qui, avant le début de

la séance, se tenait à l’entrée de

la salle de réunion pour accueil-

lir chaque participant en bonne

et due forme. Le président peut

donc parfaitement contribuer à

créer une atmosphère propice au

dialogue.

Le rôle du président est-il

incontesté ou doit-il se battre

pour le faire reconnaître ?

Non, non, son rôle est bien

reconnu. Mais chacun l’assume à

sa manière. Nous formons un

très petit collège de sept conseil-

« Je peux gérer
moi-même les 

conflits d’intérêts »

« Notre système
nous permet de

mieux planifier à
long terme »

« Les questions de morale, d’éthique 
et de théologie jouent bien sûr un rôle

essentiel en politique »
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lers fédéraux. Alors que d’autres

gouvernements se réunissent

dans de vastes salles autour de

longues tables, nous nous re-

trouvons dans une salle assez

petite. Il faut savoir tirer profit

de l’atmosphère qui s’en dégage.

Les Suisses se tutoient facile-

ment. Qu’en est-il des

conseillers fédéraux ?

Durant les séances, nous nous

vouvoyons en nous adressant la

parole par notre titre: « ministre

des finances », « ministre des

infrastructures » ou « président ».

Je suis « le doyen ». Ces formules

de politesse ont leur bon côté:

nous montrons ainsi que nous

sommes intéressés à traiter des

dossiers et non à manifester

notre agressivité. Le ministre des

finances veut redimensionner

mon projet de construction non

pas pour des raisons personnel-

les, mais parce qu’il est de son

devoir de veiller à la bonne ges-

tion des finances fédérales. Et je

ne me battrai pas pour une ligne

de chemin de fer pour gaspiller

de l’argent, mais parce que je

suis chargé de construire des

infrastructures. Mais à la pause-

café, nous nous tutoyons, naturel-

lement.

Et qu’en est-il des différentes

langues? Chacun parle-t-il sa

langue ?

Oui, c’est exact. J’ai mon diction-

naire avec moi. Je le consulte

quand je ne comprends pas le

sens d’un terme, et chacun s’em-

presse alors de m’aider pour voir

s’il connaît l’expression en cause.

Cela détend souvent l’atmosphère.

Par sa situation géographique, le

Palais fédéral est beaucoup plus

proche des citoyens que ne le

sont d’autres parlements.

Prenez par exemple Berlin – des

édifices isolés du reste de la

ville. Ici, les députés siègent à

côté des maraîchers. La poli-

tique fédérale serait-elle ainsi

plus proche des citoyens ?

C’est en tout cas notre sou-

hait. Et il arrive souvent, en me

promenant en ville, que les gens

m’adressent la parole pour me

dire: « Qu’il est beau de vous voir

sans garde du corps, cela n’existe

qu’en Suisse ! » Mais parfois, je ne

peux m’empêcher de penser que

l’on regrette un peu l’absence de

ces hommes affublés d’oreillet-

tes. Les gardes du corps exercent

malgré tout une certaine fascina-

tion.

« Il est impossible
de régler la 

collégialité par 
des normes »

Une fascination pour les

citoyens ou pour les hommes

politiques, qui voient leur

importance confirmée ?  

Des hommes politiques de ce

type, il y en a, c’est certain. Pour

ma part, je ne supporterais pas

d’être protégé, c’est-à-dire sur-

veillé tout le temps. Heureuse-

ment que l’on préserve encore

notre intimité.

Même en tant que président,

vous continuez de prendre le

train et de vous rendre à pied de

la gare au Palais fédéral?

Oui. Mais pas seulement par

conviction politique, mais parce

que c’est le moyen de transport le

plus efficace, le plus rapide et le

plus ponctuel.

N’avez-vous jamais pensé à

demander une protection, par

exemple après la tuerie de

Zoug ?

Il s’agit de situations excep-

tionnelles. Par exemple, lorsque

l’on a introduit un nouveau ré-

gime des approches à l’aéroport

de Zurich, les menaces et les pro-

testations sont devenues telles

que l’on a placé ma maison sous

surveillance. Et aujourd’hui on

n’entre plus dans le Palais fédé-

ral aussi librement qu’autrefois.

Encore une question plus per-

sonnelle: en Allemagne, une fille

de pasteur est devenue chance-

lière et, en Suisse, c’est un fils de

pasteur qui devient président

de la Confédération. Une simple

coïncidence ? Ou l’éducation

donnée dans ces familles joue-t-

elle un rôle ?

Mon père enseignait la théolo-

gie, nous discutions beaucoup à

la maison. Les questions de

morale, d’éthique et de théologie

jouent bien sûr un rôle essentiel

en politique. Vouloir réduire

celle-ci au pragmatisme serait

une erreur. Il s’agit de modeler

une société, et l’éducation et les

valeurs religieuses jouent un rôle

déterminant.

Se peut-il que la vocation poli-

tique soit particulièrement

encouragée dans une famille de

théologien ?

L’intérêt pour la politique peut

naître de cette manière, mais ce

n’est pas la seule ni la plus

importante. Grandir dans une

famille confrontée à la pauvreté,

voire à la faim et au chômage,

peut aussi être une expérience

qui conduit à la politique.
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Janvier
Le tsunami du 26 décembre 2004

dans l’Océan Indien suscite un

vaste élan de solidarité dans le

monde entier. La Suisse fournit

une aide d’urgence de l’ordre de

30 millions de francs et s’engage

à verser d’autres contributions

du même ordre.

Une centaine d’experts suisses

sont à pied d’oeuvre dans la

région sinistrée. Le Conseil fédé-

ral autorise l’utilisation de trois

hélicoptères Super Puma pendant

trois mois, et la conseillère fédé-

rale Micheline Calmy-Rey se rend

sur place pour évaluer les besoins

en matière de reconstruction.

Le Conseil fédéral approuve la

nouvelle stratégie pour la poli-

tique économique extérieure, qui

vise à améliorer les conditions

d’accès aux marchés étrangers

pour les entreprises suisses.

Février
La conseillère fédérale Micheline

Calmy-Rey visite les régions

autonomes palestiniennes, Israël

et l’Egypte pour s’informer de

l’évolution de la situation,

notamment des préparatifs en

vue du retrait israélien de la

bande de Gaza.

En vertu d’un arrêt du Tribunal

fédéral, la Suisse décide de verser

au Nigéria 458 millions de dol-

lars provenant des fonds bloqués

du dictateur défunt Sani Abacha.

En restituant ces fonds, dont la

Banque mondiale surveille l’utili-

sation, elle tient à montrer

l’exemple dans la lutte contre la

corruption internationale.

Le Département fédéral des finan-

ces et la Banque nationale déci-

dent que le produit de la vente

des 1 300 tonnes d’or de la BNS,

équivalant à plus de 21 milliards

de francs, alimentera pour un

tiers les caisses de la Confédéra-

tion et pour deux tiers celles des

cantons.

Le Protocole de Kyoto entre en

vigueur. Ce texte contraint les

pays industrialisés – dont la

Suisse – à réduire leurs émissions

de gaz à effet de serre pour proté-

ger le climat.

Mars
Le Conseil fédéral s’engage en

faveur d’une utilisation durable

du tiers des réserves d’or excé-

dentaire de la BNS revenant à la

Confédération. Conformément à

la loi sur les finances de la

Confédération, ce produit doit

être considéré comme une recette

exceptionnelle et servir à réduire

la dette nette de la Confédération.

Pour la première fois, on constate

un tournant dans le transfert du

trafic à travers les Alpes de la

route au rail : en 2004, le nombre

de poids lourds sur les routes

transalpines a régressé, alors que

celui des transports ferroviaires

a augmenté.

Le Conseil fédéral cède à Luft-

hansa les actions de Swiss appar-

tenant à la Confédération  (20%)

en vue de l’intégration de la com-

pagnie suisse dans Lufthansa.

Le Parlement rejette le pro-

gramme d’armement 04.

Avril
Le programme d’abandon des

tâches oblige l’administration

fédérale à rationaliser son orga-

nisation, à améliorer les proces-

sus et à renoncer à certaines

tâches. Les quelque 160 mesures

prévues doivent permettre de

réaliser environ 190 millions de

francs d’économies  annuelles.

Le 28 avril marque le percement

final du tunnel de base du

Lötschberg, un jalon important

dans la construction des nouvel-

les transversales ferroviaires

alpines. La mise en service du

tunnel est prévue pour 2007.

Le Conseil fédéral fixe de nouvel-

les priorités pour l’armée. Les

engagements de sécurité seront

renforcés au détriment des

moyens destinés à la défense au

sens classique et plus étroit.

Le président de la Confédération

Samuel Schmid visite le pavillon

suisse à l’exposition universelle

au Japon et rencontre le couple

impérial, le premier ministre et le

ministre de la défense japonais.

Mai
Le Conseil fédéral décide de

réorienter sa politique étrangère.

Il entend notamment renforcer

les liens avec les Etats-Unis et

défendre encore mieux les inté-

rêts de la Suisse dans l’enceinte

des organisations internationa-

les.

Le président de la Confédération

Samuel Schmid reçoit le prési-

dent indien A.P.J. Abdul Kalam

pour une visite d’Etat de deux

jours.

Juin
La conseillère fédérale Micheline

Calmy-Rey expose la position de

la Suisse lors d’une visite offi-

cielle au Kosovo et réaffirme vou-

loir s’engager en faveur d’une

solution politique concernant le

statut de la province.

La loi fédérale sur le transfert

international des biens culturels

entre en vigueur. Elle vise à

contribuer à protéger le patri-

moine culturel de l’humanité et

prévenir le vol, le pillage ainsi

que l’importation et l’exportation

illicites de biens culturels.

Les électeurs approuvent l’adhé-

sion de la Suisse aux accords de

Schengen et de Dublin et accep-

tent la loi fédérale sur le partena-

riat enregistré entre personnes de

même sexe.

Le soir du 22 juin, une panne

d’électricité paralyse l’ensemble

du réseau ferroviaire des CFF

pendant plusieurs heures. Afin

qu’une telle situation ne se repro-

duise pas, les CFF analysent ses

causes et prennent des mesures

pour optimiser la sécurité de

l’approvisionnement.

Le président de la Confédération

Samuel Schmid se rend en visite

d’Etat en Lettonie.

Rétrospective de l’année 2005
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Juillet
L’assurance-maternité dans le

cadre du régime des allocations

pour perte de gain entre en

vigueur. Les femmes salariées ou

exerçant une activité indépen-

dante ont droit pendant 14

semaines à 80% du revenu moyen

de l’activité qu’elles exerçaient

avant la naissance de leur enfant.

Pour la première fois depuis sa

disparition il y a 82 ans, un ours

brun fait sa réapparition en

Suisse. Les observations faites

dans le val Müstair et dans la

région du parc national font sen-

sation dans tout le pays.

Août
Le conseiller fédéral Pascal

Couchepin présente à l’île Saint-

Pierre les conclusions politiques

des divers travaux de recherche

effectués sur le recensement de la

population 2000.

Le Conseil fédéral approuve le

message instituant des mesures

contre la propagande incitant à

la violence et contre la violence

lors de manifestations sportives.

Des pluies diluviennes font gon-

fler subitement les lacs et les

rivières, qui atteignent des

niveaux records, provoquent

éboulements et inondations et

font plusieurs victimes. Les

dégâts dépassent deux milliards

de francs. L’armée et la protec-

tion de la population viennent à

la rescousse : pendant plusieurs

semaines parfois, plus de 2700

militaires sont au travail.

Septembre
Cela fait des années que les cou-

ples mariés paient un impôt fédé-

ral direct plus élevé que les

concubins, ce qui est contraire à

la Constitution. Pour remédier à

cette situation, le Conseil fédéral

met en consultation un projet

prévoyant des mesures immédia-

tes.

Décision est prise de faire passer

la prévoyance professionnelle du

personnel de la Confédération du

système de la primauté des pres-

tations à celui de la primauté des

cotisations. La caisse de pensions

Publica est en même temps

consolidée.

L’extension de la libre circulation

des personnes aux nouveaux

Etats de l’UE, assortie de mesu-

res d’accompagnement destinées

à prévenir la sous-enchère sala-

riale et le dumping social, est

acceptée en votation populaire le

25 septembre.

Le Conseil fédéral assouplit le

monopole des lettres : dès avril

2006, la Poste ne conservera le

monopole que pour l’achemine-

ment des lettres ne dépassant

pas 100 grammes ; pour toutes les

autres prestations, elle sera en

concurrence avec des entreprises

privées.

Le président de la Confédération

Samuel Schmid représente la

Suisse au Sommet de l’ONU

« Millénaire + 5 » consacré à l’éva-

luation des Objectifs du Déve-

loppement. D’une durée de trois

jours, cette conférence, qui coïn-

cide avec le 60e anniversaire des

Nations Unies, constitue la plus

grande réunion de chefs de gou-

vernement de toute l’histoire.

Octobre
Dès octobre, un « centime clima-

tique » est prélevé sur l’essence et

le diesel. La Fondation pour le

centime climatique s’engage à

atteindre une réduction des émis-

sions de CO2 à l’aide de ces recet-

tes.

Novembre
Le Conseil fédéral approuve le

message sur la révision partielle

de la loi sur les brevets, qui porte

notamment sur la protection par

brevet des inventions biotechno-

logiques.

Le 27 novembre, le peuple suisse

accepte pour la deuxième fois

une initiative populaire dans

tous les cantons : il s’agit de l’ini-

tiative « pour des aliments pro-

duits sans manipulations géné-

tiques », qui exige un moratoire

de cinq ans pour l’utilisation

d’organismes génétiquement

modifiés dans l’agriculture.

En outre les électeurs rejettent

d’extrême justesse le référendum

contre la révision de la loi sur

le travail ; les magasins dans les

aéroports et les grandes gares

resteront donc ouverts le

dimanche.

Le Conseil fédéral entend permet-

tre à la Confédération de céder la

totalité de sa participation dans

Swisscom SA. Il charge de ce fait

le Département fédéral des finan-

ces d’élaborer, dans les plus brefs

délais, un projet de révision de la

loi sur les télécommunications et

de le mettre en consultation.

Décembre
Le Parlement adopte la loi révisée

sur les étrangers. La révision

partielle de la loi sur l’asile, qui

fait aussi l’objet de délibérations,

vise à accélérer la procédure

d’asile et à stabiliser le nombre

de demandes d’asile à un niveau

bas.

Dans le cadre d’une conférence

diplomatique à Genève, le

Mouvement international de la

Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge est doté d’un nouvel

emblème appelé « cristal rouge »,

qui se présente sous la forme

d’un carré rouge sur fond blanc

reposant sur une pointe. En sa

qualité de dépositaire des

conventions de Genève, la Suisse

a convoqué et dirigé cette confé-

rence. Notre pays avait autrefois

oeuvré en faveur de la conclusion

d’un accord entre les responsa-

bles du Bouclier-de-David et ceux

du Croissant-Rouge palestinien.

Le conseiller fédéral Joseph

Deiss participe à la sixième

conférence ministérielle de l’OMC

à Hongkong.

Le Conseil fédéral approuve le

message sur le championnat

d’Europe de football 2008, qui

porte sur la garantie de la sécuri-

té, sur des mesures dans les

domaines de l’infrastructure, des

transports et de la communica-

tion ainsi que sur la coordination

du projet.
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La démocratie directe : une particularité   
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Chaque année est ponctuée de quatre scrutins populaires, 
qui portent en général sur différents thèmes. En moyenne, 
la moitié des 4,8 millions de citoyens ayant le droit de vote 
en font usage – de plus en plus souvent par correspondance,
mais aussi en se rendant aux urnes à leur lieu de domicile. 

  suisse

13



14

Soleure 

Jura 

Bâle-Ville

Obwald 

Valais

Genève

Berne

Vaud 

47°

46°

7° 8°

Argovie

Neuchâtel

Lausanne

Sarnen

Stans

Luzern

Aarau

Fribourg

Bern

Solothurn

Basel

Liestal

Delémont

Sion

7° 8°

Neuchâtel

Fribourg

Niveaux politiques

Lucerne 

Genève 

A L L E M A G N E

F R A N C E

I T A L I E

6°

6°

La Suisse est une nation multiethnique, multilingue et multiconfessionnelle, issue d’une volonté

politique. Etat fédéral depuis 1848, elle est une des 23 fédérations que compte le monde. Elle est

la plus ancienne après les Etats-Unis d’Amérique. La structure fédéraliste de la Suisse compte

trois niveaux politiques : la Confédération, les cantons et les communes.

Bâle-Campagne 
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Zoug

Schwyz 

Uri 

Zurich

Schaffhouse 

Thurgovie

Grisons

Tessin

9° 10° 11°

Nidwald 

Zug

Schwyz

Altdorf

Schaffhausen

Zürich

Glarus

Chur

St. Gallen

Herisau
Appenzell

Bellinzona

9° 10° 11°

Glaris 

St-Gall

Frauenfeld

P R I N C I P A U T E  D E
L I E C H T E N S T E I N

A U T R I C H E

47°

46°

Appenzell Rhodes-Extérieures

Appenzell Rhodes-Intérieures

La Confédération
Ce terme désigne l’Etat fédéral

en Suisse. Les compétences de la

Confédération sont fixées dans la

Constitution fédérale. La Confé-

dération est notamment compé-

tente en matière de politique

étrangère, de politique de sécuri-

té, de douanes, de monnaie et de

législation lorsque celle-ci s’ap-

plique à tout le territoire natio-

nal. Les tâches qui ne relèvent

pas expressément de sa compé-

tence sont du ressort des can-

tons.

Les communes 
Les cantons sont subdivisés en

communes politiques. Elles sont

actuellement au nombre de 2758.

Ce chiffre tend à diminuer en 

raison de fusions. Près d’une

commune sur cinq dispose d’un

parlement. Quatre sur cinq prati-

quent encore la démocratie di-

recte, au sein de l’assemblée

communale. En plus des tâches

qui leur sont attribuées par la

Confédération et les cantons,

telles que la tenue du registre

des habitants ou la protection

civile, les communes ont des

compétences propres, notamment

en matière d’instruction, de pré-

voyance sociale, d’approvisionne-

ment en énergie, d’infrastructu-

res routières, d’aménagement 

du territoire et d’impôts. Elles

bénéficient d’une large marge 

de manœuvre en la matière. Ce

sont les cantons qui décident du

degré d’autonomie des commu-

nes; celui-ci varie donc considé-

rablement d’un cas à l’autre.

Les cantons 
La Suisse est composée de 26

cantons. Les cantons sont des

Etats qui se sont réunis en 1848

pour donner naissance à la

Confédération en lui transférant

ainsi une partie de leur souve-

raineté.

Chaque canton a sa propre

constitution, son parlement, son

gouvernement et ses tribunaux.

Les parlements cantonaux comp-

tent de 58 à 200 sièges, et les

gouvernements cantonaux cinq,

sept ou neuf membres.

Le régime de démocratie

directe connu sous le nom de

Landsgemeinde existe encore

dans les cantons d’Appenzell

Rhodes-Intérieures et de Glaris.

Dans tous les autres cantons, le

vote se fait aux urnes ou par cor-

respondance.
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Les droits populaires sur le plan fédéral
Rares sont les pays où le peuple participe autant à l’activité de l’Etat qu’en Suisse. Une longue 

tradition démocratique, un petit territoire, une population relativement faible sur le plan numérique, 

un taux d’alphabétisation très élevé et la richesse de l’offre médiatique permettent à notre 

forme d’Etat, qui prévoit des droits de codécision étendus, de fonctionner.

Les élections
Les citoyens suisses peu-

vent prendre part à l’élec-

tion du Conseil national

dès l’âge de 18 ans. Qui-

conque est électeur peut

aussi être élu. Cependant,

les ecclésiastiques en acti-

vité et les fonctionnaires

fédéraux doivent choisir

entre un mandat politique

et l’exercice de leur minis-

tère ou de leur fonction.

La Confédération n’est pas

compétente en ce qui

concerne l’élection des

députés au Conseil des

Etats : ce sont les cantons

qui appliquent leurs pro-

pres règles en la matière.

Les votations
Tous les Suisses âgés de

18 ans résidant en Suisse

ou à l’étranger, et qui ne

sont pas privés de leurs

droits pour cause de ma-

ladie mentale ou de fai-

blesse d’esprit, peuvent

prendre part à l’élection

du Conseil national et

disposent également 

du droit de vote sur le

plan fédéral.

Toutes les modifica-

tions de la Constitution

fédérale, de même que

l’adhésion de la Suisse à

certaines organisations

internationales, doivent

faire l’objet de votations

populaires: elles sont sou-

mises au référendum obli-

gatoire. L’adoption d’un

tel projet requiert la dou-

ble majorité : celle du peu-

ple (majorité des suffrages

valables) et celle des can-

tons (majorité des cantons

où les votants ont approu-

vé le projet).

Les lois, nouvelles ou

modifiées, les arrêtés du

Parlement qui sont assi-

milés à des lois, de même

que certains accords inter-

nationaux, ne sont soumis

au verdict populaire que

si une telle votation est

demandée spécialement : il

s’agit du référendum

facultatif. En pareil cas,

seule la majorité du peu-

ple est requise.

L’initiative populaire
100 000 citoyens peuvent

demander une modifica-

tion de la Constitution

fédérale. Pour que l’initia-

tive aboutisse, elle doit

recueillir 100 000 signa-

tures valables dans un

délai de 18 mois.

L’initiative populaire

peut revêtir la forme

d’une proposition conçue

en termes généraux ou,

plus fréquemment, propo-

ser un texte constitution-

nel rédigé de toutes piè-

ces, dont la teneur ne peut

être modifiée ni par le

Parlement ni par le gou-

vernement.

Les autorités peuvent

opposer un contre-projet,

généralement plus modé-

ré, à une initiative popu-

laire, dans l’espoir que le

peuple et les cantons 

donneront la préférence

au contre-projet.

Depuis 1987, il existe la

possibilité du double oui :

tant l’initiative populaire

que le contre-projet peu-

vent être acceptés ; c’est la

réponse donnée à la ques-

tion subsidiaire qui déter-

mine lequel des deux tex-

tes entre en vigueur si

tous deux ont obtenu la

majorité du peuple et des

cantons.

Les initiatives popu-

laires sont le moteur de la

démocratie directe car

elles n’émanent ni du Par-

lement ni du gouverne-

ment mais directement

des citoyens.

Le référendum
Le peuple peut se pronon-

cer sur des décisions du

Parlement. Les lois fédé-

rales, les arrêtés fédéraux

de portée générale et les

traités internationaux

d’une durée indéterminée

sont sujets au référendum

facultatif. Ils sont soumis

au vote populaire lorsque

50 000 citoyens actifs le

demandent, dans les 100

jours qui suivent leur

publication. Le référen-

dum est une sorte de veto

qui ralentit le processus

politique. En effet, le peu-

ple dispose ainsi d’un

frein qui lui permet de

bloquer ou de différer les

modifications proposées

par le Parlement ou le

gouvernement.

La pétition
Toute personne capable de

discernement a le droit

d’adresser une requête

écrite à une autorité

concernant n’importe

quelle activité de l’Etat.

L’autorité est tenue de

prendre acte des pétitions

mais elle n’est pas obligée

d’y répondre. Cependant,

en règle générale, toutes

les pétitions sont traitées

et donnent lieu à une

réponse.

Toute activité de l’Etat

peut faire l’objet d’une

pétition.



Le Parlement suisse est composé de deux Chambres qui forment ensemble

l’Assemblée fédérale, laquelle exerce le pouvoir législatif.

Le Conseil national – la Chambre basse –, qui compte 200 dépu-

tés, représente toute la population suisse. Les cantons y sont

représentés proportionnellement à leur population.

Le Conseil des Etats – la Chambre haute –, qui compte 46 députés,

représente les 26 cantons. 20 d’entre eux sont représentés par deux

députés, les 6 anciens demi-cantons délèguent chacun un représen-

tant pour siéger à la Chambre haute.

Les députés des deux Chambres sont élus directement par le

peuple: au Conseil national selon des règles fédérales communes à

toute la Suisse, et au Conseil des Etats selon des dispositions can-

tonales différentes. Chaque canton forme une circonscription élec-

torale dans l’un et l’autre cas.
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L’organisation politique de la Suisse

Le peuple : le souverain

Le gouvernement suisse est composé des sept membres du Conseil fédéral et

de la chancelière de la Confédération, qui sont élus par l’Assemblée fédérale

(Chambres réunies) pour quatre ans.

Le président de la Confédération n’est élu que pour une année. « Primus

inter pares » (le premier de ses pairs), il dirige les séances du Conseil fédéral

et assume certaines fonctions de représentation.

En Suisse, le pouvoir judiciaire suprême est exercé par le Tribunal fédéral à

Lausanne, par le Tribunal fédéral des assurances à Lucerne et, depuis 2004,

par le Tribunal pénal fédéral à Bellinzone.

Le tribunal de Lausanne est composé de 30 juges et de 30 juges suppléants,

celui de Lucerne de 11 juges et de 11 juges suppléants, et le nouveau tribunal

de Bellinzone de 11 juges actuellement.

L’autorité judiciaire suprême : le pouvoir judiciaire

La Constitution fédérale confère la souveraineté, à savoir l’autorité politique

suprême, au peuple. Celui-ci comprend tous les adultes de nationalité suisse,

c’est-à-dire environ 4,8 millions de personnes ou 64% de la population.

Les Suisses de moins de 18 ans et les étrangers n’ont pas de droits politiques

au niveau fédéral.

Le Parlement : le pouvoir législatifélit

élit Le gouvernement : le pouvoir exécutif

et

Séparation des pouvoirs

En Suisse, le pouvoir législatif, le pou-

voir exécutif et le pouvoir judiciaire ne

sont pas exercés par les mêmes per-

sonnes. En effet, nul ne peut faire par-

tie de plus d’une autorité fédérale –

Parlement, gouvernement ou Tribunal

fédéral – en même temps. Cependant,

chaque autorité assume également,

pour des raisons pratiques, des tâches

qui relèvent en fait d’un autre pouvoir.



Le pouvoir législatif :
Les commissions permanentes du Parlement siègent en moyenne trois à
quatre jours par trimestre; à la différence des débats aux deux Chambres,
leurs séances ne sont pas publiques. Sur la photo, les membres de la
Commission de la sécurité sociale et de la santé publique du Conseil
national sont en train de voter une proposition destinée à leur Conseil. 
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le Conseil national et le Conseil des Etats
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L’élection du Parlement
Le Parlement fédéral se compose de deux Chambres qui constituent ensemble l’Assemblée fédérale. 

Le Conseil national représente le peuple, le Conseil des Etats représente les Etats fédérés, à savoir les

cantons.  Ce bicamérisme est l’expression des deux principes fondamentaux de notre Etat : la démocratie,

chaque voix ayant le même poids, et le fédéralisme, les cantons étant mis sur un pied d’égalité. 

Sièges au Conseil national Habitants 

1 228 600

947 100

626 200

550 900

452 600

414 300

350 600

311 900

278 200

261 400

245 500

239 100

228 200

186 700

185 700

166 500

131 400

100 900

73 400

69 100

53 200

38 600

38 300

35 000

32 700

15 000

Canton

Zurich

Berne

Vaud 

Argovie

St-Gall 

Genève

Lucerne

Tessin

Valais

Bâle-Campagne

Soleure 

Fribourg 

Thurgovie 

Bâle-Ville 

Grisons 

Neuchâtel 

Schwyz 

Zoug 

Schaffhouse 

Jura 

Appenzell Rhodes-Extérieures

Nidwald 

Glaris 

Uri 

Obwald 

Appenzell Rhodes-Intérieures 

Les anciens demi-cantons

Au fil de l’histoire, trois cantons 

se sont scindés pour donner nais-

sance à six demi-cantons : Obwald et

Nidwald déjà avant 1291, les deux

Appenzell en 1597 (pour des raisons

confessionnelles) et les deux Bâle en

1833 (lorsque la campagne a fait

sécession). L’appellation « demi-can-

ton » n’a toutefois plus cours. Ces

événements expliquent pourquoi ces 

cantons n’ont droit qu’à un siège au

Conseil des Etats et à une demi-voix

lors des votations sur des modifica-

tions constitutionnelles.

Sièges au Conseil des Etats

20

Les cantons sont représentés par le Conseil des Etats
La Chambre haute compte 46 sièges : 20 cantons y

délèguent deux représentants, les six anciens demi-

cantons un seul. Dans tous les cantons – sauf dans

celui du Jura –, les députés sont élus selon le système

majoritaire.

Le peuple est représenté par le Conseil national
La Chambre basse compte 200 sièges. Ces sièges sont répartis

entre les cantons au prorata de leur population, chaque canton

formant une circonscription électorale. Le canton de Zurich,

très peuplé, dispose donc de 34 sièges, tandis que les cantons

d’Uri, de Glaris, d’Obwald, de Nidwald et des deux Appenzell

n’ont qu’un représentant chacun au Conseil national.


